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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Notre société doit-elle prendre la responsabilité de laisser en liberté des criminels qui 
assassinent nos enfants ? 

Pour ne prendre qu’un exemple récent, l’examen du parcours de Michel Fourniret révèle 
chaque jour toujours plus de crimes, alors qu’il en a déjà avoué neuf. Au total, c’est une 
trentaine de disparitions ou meurtres non élucidés que les policiers et les gendarmes vont 
examiner pour l’éventuelle implication du « Monstre des Ardennes ». 

De même, comment est-il possible d’expliquer aux parents de la petite Julie, dont le 
corps lardé de coups de couteau vient d’être découvert, que son assassin présumé est un 
multirécidiviste condamné à huit reprises depuis 1969, et qui a pourtant bénéficié d’une 
libération anticipée, parce que des magistrats ont considéré qu’il avait eu en prison « un 
comportement de détenu modèle » ? 

Ces crimes odieux posent une question essentielle, celle de savoir comment on peut 
mettre hors d’état de nuire ces chasseurs-tueurs d’enfants. 

A ce jour, l’application de la loi pénale ne permet pas de prononcer des peines totalement 
incompressibles en France, pour la simple raison qu’il existe toujours des « portes de sortie », 
même pour les crimes les plus graves, les plus ignobles, et les plus odieux commis sur des 
enfants. 

Il devient donc nécessaire de revoir les règles en matière de périodes de sûreté et de 
peines incompressibles. La sûreté qui existe depuis 1978 est censée être une période privative 
de liberté sans aucune mesure d’aménagement de la peine. 

Malgré la réforme Méhaignerie de 1994, vilipendée à l’époque par la Gauche mais 
jamais remise en cause par elle, qui a porté à 30 ans la sûreté pour les crimes sexuels graves et 
odieux sur mineurs, il apparaît que le législateur a prévu la possibilité d’atténuer ce régime. 

En effet, à l’expiration d’une période de 30 ans, le juge de l’application des peines peut 
saisir un collège de trois experts médicaux qui rend un avis sur l’état de dangerosité du 
condamné, et au vu de cet avis, une commission composée de cinq magistrats de la Cour de 
cassation détermine s’il y a lieu de mettre fin à ce régime. 

Face à des assassins véritablement « hors la norme » et présentant un danger perpétuel 
pour nos enfants, c’est-à-dire pour des êtres fragiles et vulnérables que notre société se doit de 
protéger par tous les moyens, il est impératif par conséquent de modifier la loi pénale : 

1) l’action publique relative aux crimes sexuels les plus graves sur mineurs sera, comme 
pour les crimes contre l’humanité, imprescriptible. Violer, mutiler, et assassiner à coups de 
couteau un enfant, c’est un crime contre tout ce que représente l’être humain et contre tous les 
hommes ; 



2) les personnes condamnées à la réclusion criminelle à perpétuité pour de tels 
crimes devront être enfermées, sans aucune possibilité d’aménagement de peine, même 
après une période de 30 années ; 

3) enfin, il convient de porter la prescription de l’action publique pour les délits 
d’agressions ou d’atteintes sexuelles sur mineurs à 20 et 30 ans selon leur gravité, au lieu de 
10 et 20 ans aujourd’hui, ces délais ne commençant bien entendu à courir qu’à partir de la 
majorité de la victime. 

Tel est le sens de la présente proposition de loi. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

I. – L’article 7 du code de procédure pénale est ainsi rédigé : 

« En matière de crime, à l’exclusion des infractions de meurtre ou d’assassinat d’un 
mineur précédé ou accompagné d’un viol, de tortures ou d’actes de barbarie, et sous réserve 
des dispositions de l’article 213-5 du code pénal, l’action publique se prescrit par dix années 
révolues à compter du jour où le crime a été commis si, dans cet intervalle, il n’a été fait 
aucun acte d’instruction ou de poursuite. 

« S’il en a été effectué dans cet intervalle, elle ne se prescrit qu’après dix années révolues 
à compter du dernier acte. Il en est ainsi même à l’égard des personnes qui ne seraient pas 
impliquées dans cet acte d’instruction ou de poursuite. 

« L’action publique relative aux infractions de meurtre ou d’assassinat d’un mineur 
précédé ou accompagné d’un viol, de tortures ou d’actes de barbarie, ainsi que les peines 
prononcées, sont imprescriptibles. » 

II. – Le dernier alinéa de l’article 8 du même code est remplacé par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le délai de prescription de l’action publique des délits mentionnés à l’article 706-47 et 
commis contre des mineurs est de vingt ans ; celui des délits prévus par les articles 222-30 et 
227-26 du code pénal est de trente ans ; ces délais ne commencent à courir qu’à partir de la 
majorité de la victime. » 

Article 2 

Dans l’article 133-2 du code pénal, après les mots : « de l’article 213-5, », sont insérés 
les mots : « et à l’exclusion des infractions de meurtre ou d’assassinat d’un mineur précédé ou 
accompagné d’un viol, de tortures ou d’actes de barbarie, ». 

Article 3 

L’article 132-23 du code pénal est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les infractions de meurtre ou d’assassinat d’un mineur précédé ou accompagné 
d’un viol, de tortures ou d’actes de barbarie, le condamné exécute l’intégralité de la peine 
prononcée contre lui, sans jamais pouvoir bénéficier de l’application des trois alinéas 
précédents. » 
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